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Direction générale provinciale - Service du Conseil provincial & du Collège 

 
CONSEIL PROVINCIAL 

__ 
 

Bulletin des QUESTIONS & REPONSES 
 

QUESTIONS ECRITES DES CONSEILLERS PROVINCIAUX AU COLLEGE PROVINCIAL 

 
Application de l’Art. L2212-35. 
§1er. Les conseillers provinciaux ont le droit de poser des questions au collège provincial sur les matières qui ont trait à l'administration de la province. Sans 
préjudice des exceptions fixées dans la loi ou le décret et sans porter atteinte aux compétences conférées au collège provincial, les conseillers provinciaux 
ont le droit d'être informés par le collège provincial sur la manière dont celui-ci exerce ses compétences. 
 
§2. Afin de permettre aux conseillers provinciaux de leur poser des questions orales d'actualité, il est réservé une heure au début de chaque séance du 
conseil. 
 
Les conseillers ont également le droit de leur poser des questions écrites auxquelles il doit être répondu dans un délai de vingt jours ouvrables. 
 
Les questions et les réponses visées au présent paragraphe sont publiées dans le Bulletin provincial et mises en ligne sur le site internet de la province, au 
plus tard dans les trois mois de l'envoi de la réponse à l'auteur de la question. 
 
Le règlement d'ordre intérieur fixe les modalités d'application du présent article. 

__ 

02-2019 – Question de M. Luc PARMENTIER, Conseiller provincial  

Concerne : Activités complémentaires. 

__ 
 
« Chers Membres du Collège Provincial, 
 
De nombreux agents provinciaux exercent une ou des activités complémentaires. 
 
Le Collège Provincial pourrait-il me faire connaître les règles mises en place par la province de Hainaut concernant les activités 
complémentaires rémunérées ou non des agents statutaires, stagiaires et contractuels travaillant dans nos institutions. (Conditions 
d’octroi, types d’activités autorisées, durée de l’autorisation, conflit d’intérêt, contrôles, sanctions, etc…). 
 
Une suspension d’office de l’autorisation de cumul relative à une activité complémentaire lorsqu’un membre du personnel est en 
congé de maladie, en disponibilité ou qu’il travaille selon le régime des prestations réduites pour raisons médicales (accident du 
travail, maladie professionnelle, accident sur le chemin du travail) est-elle prévue ? 
 
Un cadastre de ces activités complémentaires a-t-il été dressé ? 
 
Pourriez-vous me faire parvenir une copie électronique de celui-ci ? 
 
Depuis cet été, il est possible d’exercer des activités complémentaires pour gagner un peu plus d’argent, et cela sans être imposé. 
Aucun impôt ni cotisation ne doit être payé sur les revenus tirés de ces activités complémentaires tant qu’ils ne dépassent pas une 
certaine limite. Il doit s’agir d’un travail associatif, de services de citoyen à citoyen ou de services fournis à une plate-forme 
d'économie collaborative. 
 
Ce nouveau type d’activités complémentaires fait-il partie des activités à déclarer par nos agents provinciaux ? 
 
Dans l’attente de votre réponse, chers Membres du Collège provincial, veuillez recevoir mes carolorégiennes et écologiques 
salutations.» 
 
Réponse de M. HUSTACHE, Président du Collège provincial : 
 
« Monsieur le Conseiller provincial, 
Monsieur PARMENTIER, 
 
Votre question écrite est bien parvenue au Collège provincial et a retenu sa meilleure attention. 
 
Les règles relatives à l’exercice d’une activité complémentaire par les membres du personnel non-enseignant provincial sont définies 
à l’article 47 du statut et s’appliquent tant aux statutaires qu’aux contractuels, comme suit : 
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« Tout agent ne peut exercer d'autres activités tant publiques que privées, rémunérées de quelque façon que ce soit, qu'après avoir 
obtenu l'accord préalable de l'Autorité. 
 
L'exercice d'une activité complémentaire ne peut réduire, en aucun cas, le volume normal des prestations de la fonction principale. 
 
Il est statué par l'Autorité sur toute demande d'autorisation d’activité complémentaire. 
 
L'arrêté qui intervient définit nettement l’activité autorisée et ses modalités. 
 
L'autorisation n'est accordée qu'à titre précaire et pour autant qu'il n'en résulte aucun inconvénient dans l'accomplissement de la 
fonction principale. 
 
Tout agent ne peut exercer ou demander à pouvoir exercer une occupation qui serait, soit de nature à nuire à l’accomplissement des 
devoirs de sa fonction, soit à entraver la dignité de celle-ci, soit de nature à le placer dans une situation de concurrence vis-à-vis 
d’une des institutions de la Province. 
 
Dans ce cas, l’autorisation peut être levée et l’agent peut être soumis à la procédure disciplinaire ». 
 
Comme prévu dans le statut, les agents désireux d’exercer une activité complémentaire doivent en faire la demande au moyen d’un 
formulaire (cf. annexe) qui précise la nature de l’activité et le moment auquel elle a lieu. Le supérieur hiérarchique remet un avis sur 
la demande et la signe. Le document est transmis à l’IGRH qui présente le dossier au Collège et informe, en retour, par courrier, le 
demandeur et son institution (cf modèle en annexe). Toutes les activités rémunérées sont visées, donc également celles relatives à un 
travail associatif, entre citoyens… 
 
Les dispositions statutaires prévoient que l’autorisation est donnée à titre précaire et peut être levée si elle porte atteinte aux missions 
ou à l’image de la Province… 
 
A ce stade, elles  ne prévoient pas de suspension automatique de l’autorisation d’exercer une activité complémentaire en cas de 
maladie, de disponibilité.  
 
Le cadastre des activités exercées par des membres du personnel non-enseignant se trouve en annexe. Il concerne principalement des 
employés d’administration, des ouvriers, des agents techniques et du personnel para-médical.   
 
Espérant que ces renseignements seront de nature à vous satisfaire, je vous prie d’agréer, Monsieur le Conseiller provincial, 
l’assurance de ma considération distinguée. » 
 
Réponse rédigée et transmise à son auteur selon la procédure visée à l’article 75, section 2, du Règlement d’Ordre intérieur du 
Conseil provincial. 
 
A insérer au Bulletin provincial en vertu du prescrit de l’Art. L2212-35 du Code wallon de la démocratie locale et de la 
décentralisation organisant les Provinces wallonnes. 
 
Le 6 mars 2019 

Le Directeur général provincial  

(s) P. MELIS 
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Direction générale provinciale - Service du Conseil provincial & du Collège 

 
 

CONSEIL PROVINCIAL 
__ 

 
Bulletin des QUESTIONS & REPONSES 

 

QUESTIONS ECRITES DES CONSEILLERS PROVINCIAUX AU COLLEGE PROVINCIAL 

 
Application de l’Art. L2212-35. 
§1er. Les conseillers provinciaux ont le droit de poser des questions au collège provincial sur les matières qui ont trait à l'administration de la province. Sans 
préjudice des exceptions fixées dans la loi ou le décret et sans porter atteinte aux compétences conférées au collège provincial, les conseillers provinciaux 
ont le droit d'être informés par le collège provincial sur la manière dont celui-ci exerce ses compétences. 
 
§2. Afin de permettre aux conseillers provinciaux de leur poser des questions orales d'actualité, il est réservé une heure au début de chaque séance du 
conseil. 
 
Les conseillers ont également le droit de leur poser des questions écrites auxquelles il doit être répondu dans un délai de vingt jours ouvrables. 
 
Les questions et les réponses visées au présent paragraphe sont publiées dans le Bulletin provincial et mises en ligne sur le site internet de la province, au 
plus tard dans les trois mois de l'envoi de la réponse à l'auteur de la question. 
 
Le règlement d'ordre intérieur fixe les modalités d'application du présent article. 

__ 

 

03-2019 – Question de M. Luc PARMENTIER, Conseiller provincial  

Concerne : HABITUDES ALIMENTAIRES SAINES ET EXERCICES PHYSIQUE EN SUFFISANCE : APPEL A PROJETS 2019. 

__ 
 
 
« Chers Membres du Collège provincial, 
 
Le Fonds pour l’Alimentation et la Santé de la Fédération de l’Industrie Alimentaire (FEVIA) récompense des projets en Belgique 
qui encouragent l’adoption d’habitudes alimentaires équilibrées et l’exercice physique en suffisance.  
 
A cet effet, le fonds lance un nouvel appel à projets.  
 
L’appel se concentre sur des projets durables existants, qui promeuvent des habitudes alimentaires équilibrées et suffisamment 
d’exercice physique, au sein d’un milieu délimité en Belgique (école, village, …). Les enfants et/ou les jeunes sont concernés par 
l’initiative élaborée (p.ex. en participant activement au concept, à la réalisation, à l’évaluation) de préférence en partenariat avec 
diverses organisations.  
 
Le projet susceptible d’être retenu présente des résultats de préférence mesurables et utilise des méthodes qui incitent au changement 
du comportement.  
 
Le but est de pouvoir faire une cartographie des résultats en fin de projet.  
 
Cet appel à projets est géré par la Fondation Roi Baudouin. 
 
Les critères de sélection seront : 
 
- projet débutant (2019-2020) 
- promotion d’un style de vie sain aussi bien en matière d’alimentation que d’exercice physique 
- implication des jeunes et/ou des enfants dans le projet 
- résultats concrets et mesurables 
- intégration durable dans la politique (répétition, évaluation et adaptation) 
- collaboration entre différentes organisations et personnes 
- utilisation de méthodes qui stimulent un changement de comportement 
- projets innovants et s’adressant à des groupes cibles vulnérables 
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En cas d'approbation du dossier par un jury indépendant, le Fonds vous propose un accompagnement dans la réalisation de votre 
projet. Il prendra la forme de un ou 2 moments d’échanges, avec la collaboration de l'Observatoire de Santé du Hainaut.  
 
Le Collège provincial pourrait-il me faire savoir si une ou des écoles provinciales vont rentrer un projet dans le cadre de cet appel et 
me faire connaître les différentes modalités reprises dans la convention de collaboration entre l’Observatoire de la santé et la FEVIA 
via la Fondation Roi Baudouin ? 
 
Dans l’attente de votre réponse, veuillez recevoir, chers Membres du Collège provincial, mes carolorégiennes et écologiques 
salutations.» 

 

--------------------------- 

 

03-2019 – Question de M. Luc PARMENTIER, Conseiller provincial  

Concerne : TRANSMISSION DE LA MEMOIRE : APPELS A PROJETS EXTRAORDINAIRES 2019 

__ 
 
« Chers Membres du Collège provincial, 
 
Le Gouvernement de la Communauté française via la Cellule de coordination ‘Démocratie ou barbarie’ (DOB ) lance trois nouveaux 
appels à projets extraordinaires pour les établissements scolaires organisés ou subventionnés par la Communauté Française dans le 
cadre de la transmission de la mémoire visant à : 
 
- recueillir, valoriser, exploiter ou préserver des témoignages 
- organiser des visites de lieux de mémoire et des séminaires à destination des enseignants 
- réaliser de productions diverses, à l’exclusion des deux projets susmentionnés 
 
Les dossiers doivent traiter l’une des thématiques suivantes : 
 
1. Le centenaire de la signature du Traité de Versailles 
2. Le 75ème anniversaire de la libération de la Belgique 
 
Le projet doit répondre à l’objet du décret et aux thématiques de l’appel à projets, notamment : 
 
- poursuivre un objectif pédagogique 
- être mené en collaboration avec des personnes spécialistes du sujet traité  
- être accompagné d’une mise en contexte historique 
- public cible 
- calendrier et contenu des différentes étapes du projet 
- caractère innovant du projet 
- production(s) prévue(s), support(s) et canaux de diffusion envisagé(s) 
- suites envisagées / effets multiplicateurs 
- … 
 
Le Collège provincial pourrait-il me faire savoir si une ou des écoles provinciales vont rentrer un dossier dans le cadre de cet appel à 
projet en association avec notre cellule provinciale « Hainaut mémoire » ?  
 
Dans l’attente de votre réponse, veuillez recevoir, chers Membres du Collège provincial, mes carolorégiennes et écologiques 
salutations. » 
 
 
 
Réponse de M. HUSTACHE, Président du Collège provincial : 
 
 
« Monsieur le Conseiller provincial, 
Monsieur PARMENTIER, 
 
Vos questions écrites sont bien parvenues au Collège provincial et ont retenu sa meilleure attention. 
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Depuis le début de cette année, nous dénombrons une vingtaine d’appels à projets adressés par circulaires aux établissements 
scolaires. Les thématiques en sont diverses et variées : depuis « les chemins au naturel », en passant par « la transmission de la 
mémoire, “l’alimentation saine”, “les gestes qui sauvent”, “la presse au quotidien” et autres “avocats dans l’école”. La cadence est 
d’un projet par semaine, sans compter ceux qui ne font pas l’objet d’une circulaire ! Il est impossible, pour un établissement scolaire  
 
de s’inscrire dans chacun d’eux, malgré leur intérêt et leur pertinence. Il y a des choix à faire, afin d’éviter de s’éparpiller et de perdre 
de vue le métier premier de l’école, qui est d’enseigner. 
 
C’est aux directeurs d’établissement que revient la  décision de répondre ou non aux appels à projets. Ils le font en cohérence avec le 
projet d’établissement, les enjeux sociétaux, la sensibilité des membres du personnel et des élèves et les ressources humaines et 
matérielles disponibles. 
 
Le rôle du PO consiste à assurer l’information aux établissements, à attirer leur attention sur la plus ou moins grande pertinence des 
thématiques visées et à les assister dans la réalisation des projets sélectionnés.  
 
Le PO encourage les écoles provinciales à s’engager dans les projets qui présentent à ses yeux une réelle plus-value pour les élèves. 
Nos établissements sont d’ailleurs particulièrement dynamiques et s’impliquent très largement dans des actions qui contribuent à 
renforcer leurs missions éducatives et leur visibilité auprès du public. Il suffit de consulter leurs pages Facebook pour s’en 
convaincre.  
 
Les reportages réalisés par le service “Communication” témoignent également de la vitalité des écoles provinciales. 
L’alimentation saine et le devoir de mémoire, qui font l’objet des deux questions posées par M. le Conseiller provincial, sont 
évidemment des thématiques essentielles et font l’objet d’une large promotion auprès des écoles qui n’ont pas attendu les circulaires 
d’appel pour y répondre. 
 
Ainsi, pour l’alimentation saine, je vous renvoie au projet PROXIAL dont M. le Député provincial Pascal LAFOSSE a  déjà eu 
l’occasion de parler au Conseil provincial. 
 
Quant à l’appel de la Fondation Roi Baudouin, les écoles n’ont pas estimé devoir y répondre dans le contexte actuel. En effet, le 
projet est soutenu par FEVIA, la Fédération de l’Industrie alimentaire. À l’heure où les jeunes manifestent pour le climat, les 
directions de nos établissements ont estimé qu’un partenariat avec FEVIA n’était pas opportun et risquait même d’apparaître comme 
une provocation dans l’esprit des jeunes. Les écoles provinciales ne se sont donc pas portées candidates dans le cadre de ce projet 
d’autant qu’elles bénéficient déjà, via PROXIAL, de l’expertise de l’Observatoire de la santé, et même dans une mesure bien plus 
large que ce qui est prévu par le projet soutenu par la Fondation Roi Baudouin.  
 
Par contre, et pour faire la preuve, s’il en était encore besoin, de l’intérêt du PO pour la question de l’alimentation saine, je vous 
informe que le Collège a tout récemment marqué son accord pour que notre enseignement s’engage dans un partenariat centré sur les 
bonnes pratiques alimentaires dans le cadre d’Erasmus+, avec différents partenaires européens.   
 
Votre deuxième question traite du devoir de mémoire. Nos établissements développent de très nombreuses actions en lien avec cette 
thématique : rencontre de rescapés des camps de concentration, d’enfants cachés, voyages sur des lieux de mémoire (Auschwitz, 
Breendonk, Dora, cimetières militaires…). À titre d’exemple, je vous invite à visionner la capsule vidéo d’une rencontre organisée à 
l’Athénée provincial de Morlanwelz entre des élèves et M. Paul SOBOL, rescapé d’Auschwitz : je tiens le lien à votre disposition. 
(https://www.etudierenhainaut.be/actualites-principales/1729-devoir-de-memoire-a-l-athenee-de-morlanwlez.html ). 
 
En ce qui concerne l’appel à projets de la circulaire n° 6948 du 21 janvier 2019, lançant un appel dans le cadre du décret du 13 mars 
2009 relatif à la transmission de la mémoire, je peux vous indiquer que le Lycée provincial d’Hornu-Colfontaine a introduit un projet 
intitulé “GUEULES GLACÉES’.  Dans une approche interdisciplinaire, mettant à contribution les cours d’histoire et de français, les 
élèves du 3e degré s’intéresseront aux soldats de la 1e guerre mondiale, blessés à la face, connus sous le nom de ‘gueules cassées’. En 
s’inspirant de la démarche artistique d’Emmanuel BAYON, dont ils auront préalablement étudié les œuvres en présence de l’artiste, 
les élèves réaliseront une installation plastique où un effet visuel permettra de simuler des blessures faciales et de les réparer grâce 
aux effets de miroir, d’où le glissement linguistique de ‘gueules cassées’ en ‘gueules glacées’. 
 
Pour compléter le projet, des visites sont prévues à Versailles, lieu du fameux traité et découverte de la galerie des Glaces, qui sert 
d’inspiration au projet, au Mons Memorial Museum et au cimetière de Saint-Symphorien, avec le soutien de l’office du tourisme de 
Mons. 
 
Espérant que ces renseignements seront de nature à vous satisfaire, je vous prie d’agréer, Monsieur le Conseiller provincial, 
l’assurance de ma considération distinguée. » 
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Réponse rédigée et transmise à son auteur selon la procédure visée à l’article 75, section 2, du Règlement d’Ordre intérieur du 
Conseil provincial. 
 
A insérer au Bulletin provincial en vertu du prescrit de l’Art. L2212-35 du Code wallon de la démocratie locale et de la 
décentralisation organisant les Provinces wallonnes. 
 
Le 6 mars 2019 

Le Directeur général provincial  

(s) P. MELIS 
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Direction générale provinciale - Service du Conseil provincial & du Collège 

 
CONSEIL PROVINCIAL 

__ 
 

Bulletin des QUESTIONS & REPONSES 
 

QUESTIONS ECRITES DES CONSEILLERS PROVINCIAUX AU COLLEGE PROVINCIAL 

 
Application de l’Art. L2212-35. 
§1er. Les conseillers provinciaux ont le droit de poser des questions au collège provincial sur les matières qui ont trait à l'administration de la province. Sans 
préjudice des exceptions fixées dans la loi ou le décret et sans porter atteinte aux compétences conférées au collège provincial, les conseillers provinciaux 
ont le droit d'être informés par le collège provincial sur la manière dont celui-ci exerce ses compétences. 
 
§2. Afin de permettre aux conseillers provinciaux de leur poser des questions orales d'actualité, il est réservé une heure au début de chaque séance du 
conseil. 
 
Les conseillers ont également le droit de leur poser des questions écrites auxquelles il doit être répondu dans un délai de vingt jours ouvrables. 
 
Les questions et les réponses visées au présent paragraphe sont publiées dans le Bulletin provincial et mises en ligne sur le site internet de la province, au 
plus tard dans les trois mois de l'envoi de la réponse à l'auteur de la question. 
 
Le règlement d'ordre intérieur fixe les modalités d'application du présent article. 

__ 

02-2019 – Question de M. Luc PARMENTIER, Conseiller provincial  

Concerne : INDICATEURS DE SITUATION FINANCIERE. 

__ 
 
« Chers Membres du Collège provincial, 
 
Dans la gestion, la situation financière d’une province est un sujet tout à la fois fondamental et difficile à vulgariser. Solde à 
l’exercice propre, à l’exercice global, crédits reportés, prélèvements sur fonds de réserve, réévaluation des actifs, … constituent, aux 
yeux d’un grand nombre, autant de notions à la définition floue et aux contours imprécis.  
 
Il en ressort que, sur de nombreuses questions, seuls certains initiés sont capables de porter un jugement complet et nuancé sur la 
situation financière d’une institution.  
 
Parallèlement, malgré plusieurs initiatives, les ratios comptables restent des outils utilisés de manière disparate dans notre pays.   
 
Régulièrement développés à usage interne au sein des services financiers, la plupart d’entre eux ont pour finalité première d’aider les 
gestionnaires à élaborer leur stratégie financière, plus qu’ils n’ont pour objectif de communiquer vers l’extérieur.   
 
C’est ainsi que certains rapports budgétaires ou comptables analysent le "cash flow", « l’acid test" ou le "ratio de solvabilité". 
 
C’est dans le but de proposer une réponse aux demandes "grand public" que l’Union des Villes et Communes Wallonnes (UVCW)  a 
développé une batterie d’indicateurs de situation financière à la fois simples à appréhender et adaptés aux réalités. 
Le fruit de leurs réflexions se résume en une série d’environ 30 indicateurs de situation financière qui peuvent, le cas échéant être 
complétés par une dizaine d’éléments plus facultatifs.  
 
Elaborés en exploitant toutes les facettes de la comptabilité (comptes et budgets, comptabilité budgétaire et générale), ainsi que grâce 
à certaines données externes, ces indicateurs répondent, tous, à une simple question que chaque citoyen pourrait se poser et ont été 
répartis en  
 
9 modules thématiques : 
 

1. Module 1: Tronc commun 
2. Module 2: Investissements 
3. Module 3: Recettes 
4. Module 4: Trésorerie 
5. Module 5: Energie 
6. Module 6: Subsides reçus et dépensés 
7. Module 7: Personnel 
8. Module 8: Déchets – Environnement 
9. Module 9: Dette 
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Ces indicateurs m’ont particulièrement interpellé et constituent, à mon sens, une base de lecture intéressante de la santé financière de 
notre Province.  
Ces indicateurs ayant été envisagés dans un cadre « communal », certains de ceux-ci seront « tronqués » puisque les dépenses et les 
recettes provinciales et Communales ont leurs spécificités propres  
Pourrais-je vous demander de me faire connaître l’évolution des indicateurs suivants de 2014 à 2018 ? 
 
Indicateur n° 1 : Solde comptable à l’exercice propre ou Solde budgétaire à l’exercice propre 
 
Répond à cette question : Notre budget/notre compte est-il à l’équilibre ?  
 
Sa définition :  
Solde comptable = Droits constatés Nets de l’exercice – Engagements de l’exercice ou 
Solde budgétaire = Prévisions de recettes – prévisions de dépenses 
 
En général, une simple lecture de l’e-compte peut apporter réponse à cette question. 
 
 
Indicateur n° 2 : Taux de couverture du solde de l’exercice propre du service ordinaire par les disponibilités financières  
 
Réponds à cette question :  Combien représente le solde de l’indicateur 1 (Solde comptable à l’exercice propre ou Solde budgétaire à 
l’exercice propre) par rapport à nos réserves immédiatement disponibles ?  
 
Sa définition : 
Solde à l’exercice propre / [Actifs circulants – Dettes à court terme au 31 décembre (hors remboursements d’emprunts) et 
engagements du tableau "T" à l’ordinaire] 
 
Sa définition comptable : 
[Solde budgétaire ordinaire de l’exercice propre] / [ ( [de 40XXX à 42842 sauf 41301] + [de 50XXX à 58XXX] ) – ( [de 43XXX à 
46XXX sauf 435XX ] + [engagements ordinaires du Tableau "T"] )  
 
Indicateur n°3 : Taux de charge ordinaire 
 
Réponds à cette question : Pour faire tourner nos principaux services, combien dépensons-nous, en moyenne, à l’ordinaire en 
proportion du patrimoine que nous détenons ? 
 
Sa définition : 
(Charge – transferts) / Total des actifs immobiliers et mobiliers 
 
Sa définition comptable : 
( [de 60XXX à 628XX sauf 610XX et 612XX] – [435-01] ) / [220XX + 221XX + 223XX +224XX + 
226XX + 23XXX + 26XXX ] 
 
Indicateur n°4a : Type de dépenses ordinaires nettes en ventilation fonctionnelle 
 
Réponds à cette question : A quoi dépensons-nous nos moyens ? Quels sont les grands domaines de dépenses ? 
 
Sa définition : 
Répartition des dépenses ordinaires par regroupement fonctionnel en charge nette 
 
Sa définition comptable : 
Au choix sur base des codes fonctionnels 
 
 
Indicateur n° 4b : Type de dépenses ordinaires en ventilation économique 
 
Réponds à cette question : A quoi dépensons-nous nos moyens ? Quels sont les grands postes de dépenses ? 
 
Sa définition :  
Répartition des dépenses ordinaires par regroupement économique en charge nette 
 
Sa définition comptable : 
Personnel : voir indicateur 23a 
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Fonctionnement : (de 122-XX à 129-XX + 140-XX) – (463-XX + 465-01 + 465-03 + 465-04 + 465-48/2 + 
483-01 +485-01 + 485-48/2) 
 
Transfert : (301-XX + 310-XX + 321-XX + 33X-XX + 41X-XX + 43X-XX + 44X-XX) 
 
Dette : (21X-XX + 22X-XX + 911-0X + 912-01 + 913-01+ 918-01) – (263-XX + 268-XX + 464-XX + 
664-XX + 861-01+ 867-01 +870-01 + 891-01 + 893-01 + 893-02) 
 
 
 
Indicateur n°5 : A l’exercice propre, taux de réalisation du budget extraordinaire 
 
Réponds à cette question : En matière d’investissements, réalise-t-on nos ambitions telles qu’exprimées au travers du budget ? 
 
Sa définition :  
Engagements extraordinaires au compte budgétaire / Dépenses extraordinaires au budget initial 
 
Sa définition comptable : 
Tableaux récapitulatifs de l’extraordinaire au budget et aux comptes budgétaires 
 
Indicateur n° 6 : Conservation du patrimoine immobilier 
 
Réponds à cette question : Investit-t-on suffisamment pour conserver notre patrimoine immobilier ? 
 
Sa définition :  
 (Maintenance à l’ordinaire et à l’extraordinaire + rénovation du patrimoine existant) / (Total de l’actif immobilisé) 
 
Sa définition comptable : 
 [(à l’extraordinaire : 721-XX + 723-XX + 724-XX + 725-XX + 735-XX) + (à l’ordinaire : 125-02 + 125-06 + 125-48 + 140-02 + 
140-06 + 140-48)] / (220XX + 221XX + 223XX + 224XX + 226XX) 
 
Indicateur n°7 : Spécificité de la conservation du patrimoine immobilier 
 
Réponds à cette question :  Cet investissement en conservation est-il équitablement réparti sur l’ensemble des éléments constitutifs du 
patrimoine ? 
 
Sa définition :  
(Conservation d’un élément / conservation totale) / (Total de l’actif de cet élément / Total de l’actif immobilisé) 
 
Sa définition comptable : 
Ex: voiries: ( [735-XX + 140-02 + 140-06 + 140-48] / [numérateur indicateur 6] ) / ( [223XX] / 
[Dénominateur indicateur 6] ) 
Ex: cultes, culture et sport: [ ( à l’extraordinaire [76X-721XX + 723-54 + 724-54 + 76X/725-54 + 
76X/725-57] + à l’ordinaire [76X/125-02 + 76X/125-06 + 76X/125-48] ) / [numérateur indicateur 6] ] / ([2215X] + [Compte 
particulier dans le 22111] / [dénominateur indicateur 6] ) 
 
Indicateur n°8 : Taux d’accroissement de l’actif immobilier 
 
Réponds à cette question :  A-t-on accru notre patrimoine cette année ? Dans quelles proportions ? 
 
Sa définition :  
Investissement dans le neuf et l’acquisition / Total de l’actif immobilier 
 
 
Sa définition comptable : 
 [711XX + 712XX + 722XX + 731XX + 732XX + 734XX] - [761XX + 762XX] / [220XX + 221XX + 223XX + 224XX] 
 
Indicateur n°9 : Mode de financement de l’extraordinaire 
 
Réponds à cette question : Comment finance-t-on nos investissements ? 
 
Sa définition :  
Répartition des modes de financement selon l’origine des Fonds (à l’engagement) 
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Indicatif n°10 : Type de recettes ordinaires par ventilation économique 
 
Réponds à cette question : D’où proviennent nos recettes ? 
 
Sa définition :  
Répartition des recettes ordinaires par ventilation économique améliorée (fiscalité, dotations, subsides, 
Prestations, dette, autres) 
 
Sa définition comptable : 
Additionnels IPP: 040/370-01 ; Additionnels Précompte Immobilier: 040/371-02 : Taxes locales et autres additionnels: 040/36X-XX 
+ 040/373-01; Recettes de prestation: 161-XX + 162-XX + 163-XX + 180-XX; Recettes de dette: 261-XX + 264-XX + 265-XX + 
266-XX + 27X-XX + 28X-XX ; Dotations: 466-XX + 665-01; Subsides: 463-XX + 465-XX + 483-XX + 484-XX + 485-XX; 
Assurances, dédommagements et autres recettes financières: 380-XX + 469-XX + 489-01 + 667-01 + 664-01 + 668-01 + 861-01 + 
867-01 + 870-01 + 891-01 + 893-01 + 893-02 + 968-01 
 
Indicateur n°11 : Part des différentes recettes fiscales issues des taxes additionnelles 
 
Réponds à cette question : Quelle est la part des différentes taxes additionnelles dans nos recettes fiscales ? 
 
Sa définition :  
Recettes des taxes additionnelles (à l’IPP, au PRI, à la taxe de circulation) / Recettes fiscales totales 
 
Sa définition comptable : 
PRI: [371-01] / [040/36X-XX + 040/37X-XX] 
IPP: [372-01] / [040/36X-XX + 040/37X-XX] 
Circul.: [373-01] / [040/36X-XX + 040/37X-XX] 
 
Indicateur facultatif B : Distinction entre effet taux et effet base de l’évolution des taxes additionnelles 
 
Réponds à cette question : Comment expliquer la croissance (la décroissance) du produit de nos recettes additionnelles ? 
 
Sa définition :  
Pour chacune des deux principales taxes additionnelles : pourcentage de croissance des recettes – 
Pourcentage de croissance des taux = effet base 
 
Sa définition comptable : 
Pour l’IPP: ( [040/371-01année N] *100 / [040/371-01année N-1+] ) – (Taux année N – Taux année N-1) = Effet base 
 
Indicateur facultatif C : Structure du revenu cadastral imposable 
 
Réponds à cette question : Quels sont les éléments du territoire constitutifs du revenu cadastral ?  
Y-a-t-il un risque de décroissance importante de la base taxable ? 
 
Sa définition :  
Répartition du revenu cadastral imposable entre grands types d’occupation (non-bâti, résidentiel, industriel, 
Cultes, culture et enseignement, …) 
 
Sa définition comptable : 
Ventilation accessible sur le site internet écodata (http://ecodata.mineco.fgov.be/) (sans le RC du matériel et de l’outillage). 
 
Indicateur facultatif D : Revenu cadastral imposable moyen par parcelle à destination économique 
 
Réponds à cette question : Quelle est la sensibilité de la composante économique du revenu cadastral à un évènement particulier 
potentiel ? 
 
Sa définition :  
Revenu cadastral imposable lié à la fonction économique (y compris le matériel et l’outillage) / Nombre de 
Parcelles cadastrales liées à la fonction économique 
 
Sa définition comptable : 
Ventilation accessible sur le site internet écodata (http://ecodata.mineco.fgov.be/) (sans le RC du matériel et de l’outillage). 
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Indicateur 12 : Recettes fiscales de la Province ramenées au nombre d’habitants 
 
Réponds à cette question : Quelle est l’importance de la pression fiscale exercée par la Province ? 
 
Sa définition :  
Recettes fiscales provinciales / nombre d’habitants 
 
Sa définition comptable : 
040/3XX-XX / Nombre d’habitants 
 
Indicateur 13a : Niveau de pression fiscale sur les taxes additionnelles exprimées en pourcentage du maximum recommandé 
 
Réponds à cette question : Dispose-t-on encore de certaines latitudes fiscales en cas de nécessité ? Dans quelle proportion ? 
 
Sa définition :  
Pour chaque taxe additionnelle (sauf taxe de circulation) : Taux pratiqué / Taux maximum de la circulaire Budgétaire 
 
Sa définition comptable : 
Pour chaque taxe additionnelle : (Taux actuel / Taux maximum recommandé) * 100 
 
Indicateur 13b : Marge de manœuvre fiscale sur les taxes additionnelles 
 
Réponds à cette question : Quelles seraient les recettes escomptées d’une croissance des taxes additionnelles à leur taux maximal ? 
 
Sa définition :  
Recettes fiscales potentielles si le taux était porté au maximum recommandé par la circulaire budgétaire - Recettes fiscales actuelles 
des taxes additionnelles 
 
Sa définition comptable : 
Additionnels à l’IPP: ( [040/371-01 / Taux actuel] * Taux maximum de la circulaire budgétaire ) - 040/371-01 
 
Indicateur 14 : Variabilité des recettes du Fonds des Provinces 
 
Réponds à cette question :  Notre dotation via le Fonds des Provinces est-elle une recette fortement volatile ? Dans quelles 
proportions ? 
 
Sa définition :  
Différences de recettes perçues entre deux exercices éloignés de 3 à 5 ans / Recettes moyennes perçues durant la période de 3 à 5 ans 
 
Sa définition comptable : 
Sur 3 à 5 ans: ( 466-01max – 466-01min ) / 466-01moyen 
 
Indicateur 15 : Part des dépenses ordinaires consacrées aux intérêts débiteurs sur les comptes courants 
 
Réponds à cette question : Notre trésorerie est-elle saine ? 
 
Sa définition :  
Intérêts débiteurs des comptes courants / Montant total des engagements ordinaires 
 
Sa définition comptable : 
 [000/214-XX] / [ total des dépenses ordinaires] 
 
Indicateur n°16 : Charge nette en gaz et électricité 
 
Réponds à cette question :  Comment évolue notre charge nette en gaz et électricité ? 
 
Sa définition :  
Dépenses ordinaires en gaz et électricité – (Dividendes des intercommunales de gaz et d’électricité + produit de la redevance pour 
occupation du domaine public) 
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Sa définition comptable : 
 

 
 
Indicateur n°17 : Part des recettes (des dépenses) ordinaires liées aux secteurs gaz et électricité 
 
Réponds à cette question : Que représente les secteurs gaz et électricité dans nos recettes et nos dépenses ? 
 
Sa définition :  
Recettes ordinaires gaz et électricité / recettes ordinaires totales 
Dépenses ordinaires gaz et électricité / dépenses ordinaires totales 
 
Sa définition comptable : 
Recettes : [ 551/272-01 + 551/272-01 + 552/161-05 ] / [recettes ordinaires totales] 
Dépenses : [ 125-12 + 125-13 + 426X/140-02 + 426X/140-48 ] / [dépenses ordinaires totales] 
 
Indicateur n°18 : Taux de croissance des dépenses en éclairage public 
 
Réponds à cette question : Comment évolue la charge de l’éclairage public ? 
 
Sa définition :  
Dépenses ordinaires déflatées (p/r à l’indice des prix) de l’exercice N / dépenses ordinaires d’un exercice de référence 
 
Sa définition comptable : 
 [ 426x/140-02 ]année N / [ 426x/140-02]année référence 
 
Indicateur n°19 : Charge nette en énergie 
 
Réponds à cette question : A quelle hauteur s’établissent nos frais énergétiques ? 
 
Sa définition :  
Dépenses ordinaires énergie – Recettes ordinaires énergie 
 
Sa définition comptable : 
 [125-03 + 125-12 + 125-13 + 127-03 + 426x/140-02 + 426x/140-48] – [552/272-01 + 551/272-01 + 
552/161-05 + 33x/485-01] 
 
Indicateur n°20 : Type de dépenses ordinaires de transfert 
 
Réponds à cette question : Quels sont les transferts financiers accordés par la Province ? Pour quels montants ? 
 
Sa définition :  
Répartition des transferts ordinaires accordés par type de bénéficiaire (CPAS, ZP, Régies et fabriques d’églises, IDE, autres 
intercommunales, ASBL, divers). 
 
Sa définition comptable : 
ASBL = [332-01 + 332-02 + 332-03]; CPAS = [831/435-01]; ZP = [330/435-01]; RCO = [124/435-01]; 
RCA = [124/435-01]; Cultes = [790 xxx/435-01]; IDE = [511/435-01]; Autres =[autres/435-01] 
 
Indicateur n°21 : Part des dépenses de transfert dans les dépenses ordinaires totales 
 
Réponds à cette question : Quelle part les transferts représentent-t-il dans l’ensemble de nos dépenses ? 
 
Sa définition :  
Total des dépenses ordinaires de transfert / Ensemble des dépenses ordinaires de l’exercice 
 
Sa définition comptable : 
[332-01 + 332-02 + 332-03 + 435-01] / [Ensemble des dépenses ordinaires de l’exercice] 
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Indicateur n°22 : Type de subsides ordinaires reçus 
 
Réponds à cette question : Quels sont les subsides reçus par la Province ? Pour quels montants ? 
 
Sa définition :  
Répartition des subsides ordinaires reçus 
 
Sa définition comptable : 
APE = [465-05]; SRI = [351/485-01]; Fonctionnement enseignement = [463-xx] + [483-xx]; Plan 
CProvincial pour l’emploi = [485-01 + 485-02]; Personnel divers = [465-02] (PPP) + [465-06] 
 
Ainsi que : 
CRAC : [000 7x/956-51] 
Subsides via financement alternatif 
 
Indicateur n°23 a : Charge nette en frais de personnel 
 
Réponds à cette question : Quel est le montant net que dépense la Province en frais de personnel ? 
 
Sa définition :  
Dépenses ordinaires de personnel – subsides ordinaires de personnel 
 
Sa définition comptable : 
( [111-XX + 112-XX + 113-XX + 115-XX + 116-XX + 117-XX + 118-XX + 121-XX] ) - ( [465-02] + 
[465-05] + [465-06] + [465-48 * β] + [XXX/485-01 * α1, α2 … αn] + [485-02]) avec α1, α2 … αn et β = part des recettes de(s) 
l’article(s) attribuées à une couverture de frais de personnel. 
 
Il s’agit des subsides couvrant simultanément des frais de personnel et d’autres frais auxquels on adjoindra une part consacrée à la 
couverture des salaires pour le calcul de cet indicateur 
 
Indicateur n°23 b :  Part subsidiée des salaires 
 
Réponds à cette question : Quel est la part de nos frais de personnel couverte par des subsides ? 
 
Sa définition :  
Subsides ordinaires de personnel / Dépenses ordinaires de personnel 
 
Sa définition comptable : 
 ( [465-02] + [465-05] + [465-06] + [465-48 * β] + [XXX/485-01 * α1, α2 … αn] + [485-02] +) / ( [111-XX + 112-XX + 113-XX + 
115-XX + 116-XX + 117-XX + 118-XX + 121-XX] ) avec α1, α2 … αn et β = part des recettes de(s) l’article(s) attribuées à une 
couverture de frais de personnel 
 
Indicateur n°24 : Part des charges nettes en personnel dans la charge nette ordinaire totale 
 
Réponds à cette question : Quelle part les frais de personnel représentent-ils dans le total de nos dépenses ? 
 
Sa définition :  
Charge nette en personnel / Charge nette ordinaire totale 
 
Sa définition comptable : 
 [indicateur 23] / ( [Dépenses ordinaires totales] – [indicateur 22], y compris 212-XX et 912-XX ) 
 
Indicateur n°25 : Coût moyen d’un emploi provincial 
 
Réponds à cette question : Combien dépensons-nous, en moyenne, par agent ? 
 
Sa définition :  
Masse salariale nette (hors subsides) / Nombre d’ETP (y compris subsidiés) 
 
Sa définition comptable : 
 [indicateur 23] / [Nombre d’ETP] 
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Indicateur n°26 : Charge (ou bénéfice) nette en matière de gestion des immondices 
 
Réponds à cette question : Combien nous coûte (ou nous rapporte) la levée des immondices ? 
 
Sa définition :  
Recettes liées à la fonction immondices – dépenses liées à la fonction immondices 
 
Sa définition comptable : 
 [876/dépenses] – [040/363-03 + 040/363-16 + 876/autres recettes] 
 
Indicateur facultatif F : Taux d’intérêt moyen pondéré par l’importance de l’encours de chaque emprunt 
 
Réponds à cette question : Quel est actuellement le taux d’intérêt moyen de remboursement de nos emprunts ? 
 
Sa définition :  
Σ (Taux d’intérêt emprunt i,j, …n * encours d’emprunt i,j…n) / total de l’encours 
 
Indicateur n°27 : Part de la dette à long terme dans le total du passif 
 
Réponds à cette question : Quelle est l’importance de la dette dans nos ressources ? 
 
Sa définition :  
Dette > 1 an / Total du passif 
 
Sa définition comptable : 
17XXX / total du passif 
 
Indicateur n°28a : Part des dépenses ordinaires totales consacrées à la dette 
 
Réponds à cette question : Quelle est la charge de la dette ? 
 
Sa définition :  
Dépenses ordinaires de dette / Dépenses ordinaires totales de l’exercice 
 
Sa définition comptable : 
 [211-XX] + [911-XX] / [Ensemble des dépenses ordinaires de l’exercice] 
 
Indicateur n°28b : Part des dépenses ordinaires totales consacrées à la dette d’assainissement 
 
Réponds à cette question : Quelle est la charge de la dette d’assainissement ? 
 
Sa définition :  
Dépenses ordinaires de dette d’assainissement / Dépenses ordinaires totales de l’exercice 
 
Sa définition comptable : 
 [211-05] + [911-05] / Total des dépenses ordinaires 
 
Indicateur facultatif G : Part des dépenses ordinaires totales consacrées à la dette projetée à l’horizon de 1, 3, 5 ou 10 ans 
 
Réponds à cette question : Quelle sera notre charge de dette future ? Prévoyons-nous de nouvelles latitudes pour emprunter ? 
 
Sa définition :  
Dépenses ordinaires de dette dans X années / Dépenses ordinaires totales de l’exercice 
 
Sa définition comptable : 
 [211-XX] + [911-XX] projeté dans X années / Total des dépenses ordinaires actuelles 
 
Indicateur n°29 : Masse des garanties pour tiers 
 
Réponds à cette question : Quelle est l’importance des garanties pour tiers accordées ? Quels sont nos risques potentiels en la 
matière ? 
 
Sa définition :  
Garanties hors bilan / Masse de la dette > 1 an 
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Dans l’attente de votre réponse, chers Membres du Collège provincial, veuillez recevoir mes carolorégiennes et écologiques 
salutations. » 
 
Réponse de M. HUSTACHE, Président du Collège provincial : 
 
« Monsieur le Conseiller provincial, 
Monsieur PARMENTIER, 
 
Votre question écrite est bien parvenue au Collège provincial et a retenu sa meilleure attention. 
 
Les services financiers ont essayé de communiquer des indicateurs équivalents à ceux des communes, sous forme de fiches, mais 
adaptés à la comptabilité et aux réalités provinciales. 
 
Par rapport à la demande initiale, il est à noter que les comptes 2018 ne sont pas encore disponibles. 
 
Pour la plupart des données, la difficulté se trouve dans l’interprétation du résultat : quelle valeur peut être considérée comme 
« normale » ou « bonne » ?  
 
L’analyse peut s’opérer dans le temps (ce qui est le cas de la demande) mais également par rapport à des entités de même type, ce 
dont nous ne disposons malheureusement pas.  
 
A défaut, à ce stade, de disposer d’un outil spécifique (E-comptes par exemple), la réponse à ces questions représente un travail 
considérable.  
 
De plus, il aurait été utile de pouvoir discuter préalablement de la composition même des indicateurs pour que ceux-ci répondent 
parfaitement aux besoins mais aussi pour expliquer les difficultés auxquelles nous avons été confrontés. 
 
Par ailleurs, certains indicateurs ne peuvent simplement être appliqués à la Province, étant sans objet : 
 
- INDICATEUR 18 : Taux de croissance des dépenses en éclairage public ; 
- INDICATEUR 26 : Charge (ou bénéfice) nette en matière de gestion des immondices. 
 
Enfin, les informations disponibles actuellement, dépendant notamment du niveau de détail de la comptabilité provinciale (niveau 
« analytique »), n’ont pas toujours permis de satisfaire à la demande : 
 
- INDICATEUR 7 : Spécificité de la conservation du patrimoine immobilier : demanderait des recherches spécifiques (structure 

comptable insuffisante). Pas d’affectation des données bilantaires par domaine d’activité; 
- INDICATEUR FACULTATIF D : RC imposable moyen par parcelle à destination économique : information indisponible ; 
- INDICATEUR 22 : Types de subsides ordinaires reçus : pour certains domaines d’activité, pas de distinction entre subsides de 

fonctionnement et subventions-traitements. L’établissement de cet indicateur nécessite, dans l’état actuel des informations 
disponibles, des recherches conséquentes si l’on souhaite un résultat fiable ; 

 
Les indicateurs suivants, utilisant l’information précédente, indisponible, n’ont pas été calculés à ce stade : 
 
- INDICATEUR 23a : Charge nette en frais de personnel ; 
- INDICATEUR 23b : Part subsidiée des salaires ; 
- INDICATEUR 24 : Part des charges nettes en personnel dans la charge nette ordinaire totale ; 
- INDICATEUR 25 : Coût moyen d’un emploi provincial. 
 
Vous trouverez en annexe la note complète de M. le Directeur financier avec les tableaux complétés. 
 
Espérant que ces renseignements seront de nature à vous satisfaire, je vous prie d’agréer, Monsieur le Conseiller provincial, 
l’assurance de ma considération distinguée. » 
 
Réponse rédigée et transmise à son auteur selon la procédure visée à l’article 75, section 2, du Règlement d’Ordre intérieur du 
Conseil provincial. 
 
A insérer au Bulletin provincial en vertu du prescrit de l’Art. L2212-35 du Code wallon de la démocratie locale et de la 
décentralisation organisant les Provinces wallonnes. 
 
Le 6 mars 2019 

Le Directeur général provincial  

(s) P. MELIS 
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Direction générale provinciale - Service du Conseil provincial & du Collège 

 
CONSEIL PROVINCIAL 

__ 
 

Bulletin des QUESTIONS & REPONSES 
 

QUESTIONS ECRITES DES CONSEILLERS PROVINCIAUX AU COLLEGE PROVINCIAL 

 
Application de l’Art. L2212-35. 
§1er. Les conseillers provinciaux ont le droit de poser des questions au collège provincial sur les matières qui ont trait à l'administration de la province. Sans 
préjudice des exceptions fixées dans la loi ou le décret et sans porter atteinte aux compétences conférées au collège provincial, les conseillers provinciaux 
ont le droit d'être informés par le collège provincial sur la manière dont celui-ci exerce ses compétences. 
 
§2. Afin de permettre aux conseillers provinciaux de leur poser des questions orales d'actualité, il est réservé une heure au début de chaque séance du 
conseil. 
 
Les conseillers ont également le droit de leur poser des questions écrites auxquelles il doit être répondu dans un délai de vingt jours ouvrables. 
 
Les questions et les réponses visées au présent paragraphe sont publiées dans le Bulletin provincial et mises en ligne sur le site internet de la province, au 
plus tard dans les trois mois de l'envoi de la réponse à l'auteur de la question. 
 
Le règlement d'ordre intérieur fixe les modalités d'application du présent article. 

__ 

02-2019 – Question de Mme Laurette PREVOT, Conseillère provinciale  

Concerne : 3ème UREBA exceptionnel. 

__ 
 
« Monsieur le Président du Conseil, 
Mesdames, Messieurs les Membres du Collège, 
 
Un troisième “UREBA” exceptionnel est programmé en 2019. 
 
Il est spécialement dédicacé aux bâtiments scolaires de l'enseignement obligatoire (maternel, primaire et secondaire) et semble 
proposer des financements à ne pas négliger. 
 
Pouvez-vous me dire si la Province a répondu ou compte répondre à cet appel? 
 
Le cas échéant, pour quels établissements spécifiques, le dossier est-il introduit? 
 
En vous remerciant pour votre réponse, je vous prie d'agréer, Monsieur le Président du Conseil, Mesdames, messieurs les Membres 
du Collège, l'expression de ma considération. » 
 
 
 
 
Réponse de M. HUSTACHE, Président du Collège provincial : 
 
« Madame la  Conseillère provinciale, 
Madame PREVOT, 
 
Votre question écrite est bien parvenue au Collège provincial et a retenu sa meilleure attention. 
 
L’appel à projet UREBA exceptionnel a effectivement été lancé et est réservé à l’amélioration de l’enveloppe et des systèmes de 
ventilation des écoles de l’enseignement obligatoire. 
 
La Province de Hainaut, via le Service Hainaut Gestion du Patrimoine, est bien évidemment au courant de cet appel à projet et 
compte y répondre. 
 
Actuellement, les différents départements d’HGP concernés par cet appel rassemblent les informations nécessaires à la préparation 
des dossiers à présenter. 
 
La date limite pour la remise des dossiers est fixée au 30 juin 2019. 
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En janvier, HGP a posé des questions au SPW et à la cellule technique UREBA, concernant : 
 
- l’éligibilité des IMP et des internats ; 
- le taux applicable pour les Provinces désignées Coordinateur territorial par la Convention des Maires ; 
- la procédure à suivre pour les dossiers de ventilation et la mesure de la qualité de l’air. 
 
Ces questions sont actuellement restées sans réponse, le SPW devant se tourner vers un juriste pour y donner suite. 
 
A ce jour, la liste des dossiers n’est donc pas encore finalisée. 
 
HGP mettra cependant tout en œuvre pour introduire suffisamment de dossiers et s’assurer d’obtenir le montant maximum de 
subsides, à savoir 500.000 €. 
 
Un rapport sera soumis au Collège afin de proposer la liste des dossiers à introduire. 
 
Espérant que ces renseignements seront de nature à vous satisfaire, je vous prie d’agréer, Madame la Conseillère provinciale, 
l’assurance de ma considération distinguée. » 
 
Réponse rédigée et transmise à son auteur selon la procédure visée à l’article 75, section 2, du Règlement d’Ordre intérieur du 
Conseil provincial. 
 
A insérer au Bulletin provincial en vertu du prescrit de l’Art. L2212-35 du Code wallon de la démocratie locale et de la 
décentralisation organisant les Provinces wallonnes. 
 
Le 6 mars 2019 

Le Directeur général provincial  

(s) P. MELIS 
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Direction générale provinciale - Service du Conseil provincial & du Collège 

 
CONSEIL PROVINCIAL 

__ 
 

Bulletin des QUESTIONS & REPONSES 
 

QUESTIONS ECRITES DES CONSEILLERS PROVINCIAUX AU COLLEGE PROVINCIAL 

 
Application de l’Art. L2212-35. 
§1er. Les conseillers provinciaux ont le droit de poser des questions au collège provincial sur les matières qui ont trait à l'administration de la province. Sans 
préjudice des exceptions fixées dans la loi ou le décret et sans porter atteinte aux compétences conférées au collège provincial, les conseillers provinciaux 
ont le droit d'être informés par le collège provincial sur la manière dont celui-ci exerce ses compétences. 
 
§2. Afin de permettre aux conseillers provinciaux de leur poser des questions orales d'actualité, il est réservé une heure au début de chaque séance du 
conseil. 
 
Les conseillers ont également le droit de leur poser des questions écrites auxquelles il doit être répondu dans un délai de vingt jours ouvrables. 
 
Les questions et les réponses visées au présent paragraphe sont publiées dans le Bulletin provincial et mises en ligne sur le site internet de la province, au 
plus tard dans les trois mois de l'envoi de la réponse à l'auteur de la question. 
 
Le règlement d'ordre intérieur fixe les modalités d'application du présent article. 

__ 

02-2019 – Question de Mme Laurette PREVOT, Conseillère provinciale  

Concerne : Tri des déchets. 

__ 
 
« Monsieur le Président du Conseil, 
Mesdames, Messieurs les Membres du Collège, 
 
Vous conviendrez sans doute qu'il est devenu urgent de lutter partout contre l'amoncellement des déchets. 
 
Il m'a semblé important de mettre l'accent sur les bonnes pratiques de la Province en matière de tri de ces derniers dans les services 
administratifs, les cantines autant que dans les différents établissements scolaires. 
 
Le sujet figure dans le projet “Proxial” mais, qu'en est-il dans les faits? 
 
La Province a-t-elle déjà généralisé et imposé des bonnes pratiques en matière de tri papier, canettes, plastiques, cartouches d'encre, 
déchets organiques, déchets spécifiques , mégots de cigarettes...?  La liste n'est pas évidemment pas exhaustive. 
 
La Région Wallonne va injecter 60 millions en partenariat pour structurer une filière complète pour le recyclage des plastiques. En 
vue du développement de ce recyclage, la Province pense-t-elle rapidement mettre en place ou développer là où ça existe, cette 
collecte en particulier? 
 
Avec mes remerciements anticipés, je vous prie d'agréer, Monsieur le Président du Conseil, Mesdames, Messieurs les Membres du 
Collège, l'expression de ma considération. » 
 
Réponse de M. HUSTACHE, Président du Collège provincial : 
 
« Madame la  Conseillère provinciale, 
Madame PREVOT, 
 
Votre question écrite est bien parvenue au Collège provincial et a retenu sa meilleure attention. 
 
Le tri des déchets est effectivement un des axes prioritaires du management Agenda 21 scolaire mis en place dans nos établissements 
scolaires. De plus, ce point fait partie des engagements de la charte Proxial qui a été signée par l’ensemble de nos établissements 
secondaires. 
 
Les collecteurs de déchets sont définis par les marchés publics. Il peut y avoir plusieurs firmes différentes pour un même type de 
déchets en fonction des régionales. Il peut y avoir plusieurs collecteurs par établissement pour les différentes fractions. 
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Actuellement, chaque école est libre de gérer la mise en place du tri en fonction de sa réalité de terrain. Certains établissements trient 
leurs déchets de façon ‘’efficace’’ avec plusieurs fractions spécifiques (Tout-Venant, PMC, Papier, Verre, cartouches, piles, 
ampoules, bouchons, …). L’efficacité dépend du bon vouloir de la population scolaire. Malgré de nombreuses sensibilisations et le  
 
matériel approprié, il n’est pas rare que le tri ne soit pas respecté : le changement des mentalités est un processus long et nécessite 
beaucoup de « persévérance pédagogique ». Les résultats s’améliorent progressivement, mais si nous relâchons un tant soit peu 
l’attention, les mauvaises habitudes reprennent rapidement le dessus. 
 
Je porte votre attention sur le fait que nos établissements font de plus en plus attention à générer le moins de déchets possible. Le 
meilleur déchet est celui qui n’existe pas. Nos établissements sont vigilants à limiter les emballages et mettent sur pied des projets 
Zéro Déchets. 
 
Quelques exemples : 
 
1. L’IESPP-Mons est actif depuis des années sur cette thématique. Le tri est en place depuis plus de 10 ans. Une action annuelle est 

organisée pour récupérer des bouchons dont les bénéfices financiers reviennent aux aveugles de Ghlin. 
2. Le LPETH de Mons compte un centre de tri dans l’enceinte de l’établissement. Chaque année, des projets de sensibilisations sont 

réalisés. Un groupe d’enseignants réfléchit à la mise en place d’un potager avec bac à compost. Une étude est en cours avec Cœur 
de Hainaut pour valoriser les déchets organiques de la section hôtellerie en économie circulaire via compostage ou 
biométhanisation. 

3.  L’IPNC de La Louvière a lancé depuis deux ans une campagne sur le tri des déchets et compte réaliser des ateliers O Déchet. Un 
partenariat avec l’APLL de La Louvière voit le jour pour limiter les déchets de collations. 

4. L’APL de Leuze à remporté, cette année, un appel à projet de ‘Annoncer la couleur’ pour la réalisation notamment d’ateliers O 
déchet et des sensibilisations sur les dangers du plastic. 

5. L’IJJ de Charleroi réalise cette année avec un groupe d’élèves en P45 des nudges (pictogrammes) sur le tri et le respect des 
énergies. La mise en place d’un tri efficace est prévu pour cette année. 

6. L’IPES de Ath met en place un tri efficace des déchets en collaboration avec le labo du Carah. Deux groupes d’élèves (3TT et 
4TT) travaillent sur ces sujets en ECO-TEAM. 

7. L’IPCD de Binche propose des ateliers de confection de produits de nettoyage écologiques depuis plusieurs années. Cette année, 
une dynamique a été lancée pour garantir la propreté de l’école. Fin des détritus au sol.  

8. L’IPES de La Louvière propose son bar à soupes : récupération d’invendus des commerces alentours et préparation de soupe 2 
fois par semaine. Celle-ci est distribuée gratuitement aux personnes en difficulté. 

9. Les sections et cours d’arts utilisent en majorité des produits de récupération ou de seconde main.  
 
Sans oublier les ateliers et sections spécifiques qui doivent respecter les normes d’élimination pour les : solvants, peintures, déchets 
électromécaniques, huiles, produits esthétiques, cartouches, déchets verts et organiques, … 
 
Pour le reste, nous serons évidemment attentifs aux initiatives de la Région wallonne et répondrons sans aucun doute à toute 
sollicitation en matière de gestion des déchets. 
 
Espérant que ces renseignements seront de nature à vous satisfaire, je vous prie d’agréer, Madame la Conseillère provinciale, 
l’assurance de ma considération distinguée. » 
 
Réponse rédigée et transmise à son auteur selon la procédure visée à l’article 75, section 2, du Règlement d’Ordre intérieur du 
Conseil provincial. 
 
A insérer au Bulletin provincial en vertu du prescrit de l’Art. L2212-35 du Code wallon de la démocratie locale et de la 
décentralisation organisant les Provinces wallonnes. 
 
Le 6 mars 2019 

Le Directeur général provincial  

(s) P. MELIS 
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Direction générale provinciale - Service du Conseil provincial & du Collège 

 
CONSEIL PROVINCIAL 

__ 
 

Bulletin des QUESTIONS & REPONSES 
 

QUESTIONS ECRITES DES CONSEILLERS PROVINCIAUX AU COLLEGE PROVINCIAL 

 
Application de l’Art. L2212-35. 
§1er. Les conseillers provinciaux ont le droit de poser des questions au collège provincial sur les matières qui ont trait à l'administration de la province. Sans 
préjudice des exceptions fixées dans la loi ou le décret et sans porter atteinte aux compétences conférées au collège provincial, les conseillers provinciaux 
ont le droit d'être informés par le collège provincial sur la manière dont celui-ci exerce ses compétences. 
 
§2. Afin de permettre aux conseillers provinciaux de leur poser des questions orales d'actualité, il est réservé une heure au début de chaque séance du 
conseil. 
 
Les conseillers ont également le droit de leur poser des questions écrites auxquelles il doit être répondu dans un délai de vingt jours ouvrables. 
 
Les questions et les réponses visées au présent paragraphe sont publiées dans le Bulletin provincial et mises en ligne sur le site internet de la province, au 
plus tard dans les trois mois de l'envoi de la réponse à l'auteur de la question. 
 
Le règlement d'ordre intérieur fixe les modalités d'application du présent article. 

__ 

02-2019 – Question de Mme Laurette PREVOT, Conseillère provinciale  

Concerne : Information sur le climat. 
__ 

 
« Monsieur le Président du Conseil, 
Mesdames, Messieurs les Membres du Collège, 
 
Suite à l'intérêt clairement marqué des jeunes pour les changements climatiques, je ne doute pas que les enseignants aient cherché à 
traiter au mieux ce sujet dans leur classe. 
 
En tant que pouvoir organisateur,  la Province a-t-elle mis à leur disposition des outils pour les aider? 
 
A-t-elle divulgué des sources fiables, des contacts utiles, une information générale sur les dérèglements climatiques, leurs 
implications? 
 
La Province a-t-elle profité de la mobilisation des jeunes pour divulguer et développer de bonnes pratiques? Si oui, pouvez-vous me 
dire lesquelles et où? 
 
En vous remerciant d'avance pour vos réponses, je vous prie d'agréer, Monsieur le Président du Conseil, Mesdames, Messieurs les 
Membres du Collège, l'expression de ma considération. » 
 
 
 
 
Réponse de M. HUSTACHE, Président du Collège provincial : 
 
« Madame la  Conseillère provinciale, 
Madame PREVOT, 
 
Votre question écrite est bien parvenue au Collège provincial et a retenu sa meilleure attention. 
 
Comme vous le suggérez, les enseignants et les élèves de l’enseignement provincial ont pris de nombreuses initiatives centrées sur la 
problématique du réchauffement climatique. A titre d’exemples, voici une liste non exhaustive d’activités et de projets mis en place 
sur certaines écoles provinciales : 
 
1. Institut Provincial d’Enseignement Secondaire Léon Hurez  
 
Dans le cadre du projet collaboraction, les professeurs ont retenu l'objectif suivant : "organiser une campagne de sensibilisation sur 
les problématiques environnementales en trois temps" : 
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 journée de sensibilisation et présentation du projet : participation à la marche de la jeunesse pour le climat du 14  février 
2019 à Mons avec présentation du projet y afférent 
 

 Activités disciplinaires et pluridisciplinaires : ces activités s'organiseront au sein des cours appropriés 
 

 Journée de clôture lors de la journée " portes ouvertes" du 3 mai 2019 : réalisation d’un reportage photos qui servira de 
tremplin pour les activités diverses (disciplinaires et pluridisciplinaires) 

 
2. Institut Provincial d’enseignement Charles Deliège 
 
Pour améliorer les conditions climatiques, l’école organise :  
 

 Une participation des élèves au « nettoyage de printemps » de la Région Wallonne le 29 mars prochain ; 
 

 Une marche « Cleanwalk » dans les rues de Binche avec ramassage des déchets en mai. 
 
3. Athénée Provincial de La Louvière 
 
Pas d’action spécifique sur le terrain mais beaucoup de projets mis sur pied au quotidien : 
 

 Poubelles de tris sélectifs ; 
 Fontaine à eau + gourdes ; 
 Suppression des distributeurs ; 
 Vente de fruits frais ; 
 Diminution de la consommation d’eau aux WC ; 
 Les heures de retenue ont été remplacées par des heures de nettoyage de la cour. 

 
4. Institut Provincial de Nursing du Centre 
 
Dans le cadre de leur cours d'Ecologie humaine, les élèves du troisième degré Sciences sociales et éducatives mettent en place 
différentes activités de sensibilisation dans l'école depuis l'année dernière. Ils sont d'ailleurs soutenus par le COREN (tri des déchets, 
sensibilisation à l'utilisation d'eau du robinet plutôt qu'en bouteille, utilisation de gourdes et de boîtes à tartines,…). 
 
5. CEFA 
 
Pas de mesures prises mais les élèves sont sensibilisés à l'écologie, au recyclage (action BEBAT sur le recyclage des piles usagées), à 
l'agriculture bio. Certains professeurs ont incorporé ces thématiques dans le cadre de leur cours (formation socio-économique). 
 
6. Athénée Provincial Mixte Warocqué 
 
Différents projets mis en place :  
 

 14 périodes de cours sont données chaque année aux élèves de 5e sur le réchauffement climatique dans le cadre du 
programme de géographie (définitions, causes, conséquences, remèdes individuels et collectifs).  
L'année scolaire passée, un professeur a testé pour deux groupes (janvier à juin) la conception et la réalisation d'un jeu 
de plateau sur le climat.  
 

 Le jeudi 24 janvier, les élèves de 6e année ont assisté à une conférence sur le climat et les différentes problématiques 
actuelles. Cette conférence était présentée par plusieurs professeurs de sciences de l'école. Cette présentation a été suivie 
par un "sitting pour le climat".  
 

 Une U.A.A est développée en CPC sur la thématique «Relation politique et sociale à l'environnement» dans toutes les 
classes de quatrième année. Nous parlons de la relation de l'homme à la nature, de notre responsabilité environnementale, 
du développement durable, du réchauffement climatique et de protection de la biodiversité.  
 

 Dans le cadre du cours de français, la classe de 1A va rédiger un texte injonctif « une recette... » pour « Sauvegarder 
notre planète » et réaliser des affiches de sensibilisation. Le tout sera exposé le jour de la fancy-fair.  
 

 Le dossier du deuxième numéro du journal de l'école sera dédié au climat. 
 

 les rhétoriciens veulent mettre en place : 
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o sensibilisation des élèves des degrés inférieurs (de la 1ère à la 3ème essentiellement) qui se déroule en ce moment 

et se poursuivra après la semaine des stages ;  
 

o l'organisation d'une manifestation à La Louvière prévue pour le jeudi 28 février ;  
 

o la participation de mademoiselle Hassaini (présidente des rhétoriciens) à une rencontre avec Madame La Ministre 
de l'enseignement.   

 
La Province de Hainaut, en tant que pouvoir organisateur, a pris attitude par circulaire, rédigée à la demande du Collège, le 31 janvier 
2019, avant même de connaître la prise de position officielle de la Ministre de l’enseignement obligatoire.  
 
Cette circulaire, jointe en annexe de la présente, salue l’implication des jeunes tout en recommandant une attitude responsable en 
matière de fréquentation des cours. Elle communique également une série de références et d’activités en invitant les chefs 
d’établissement à privilégier l’organisation d’activités au sein de l’école. Enfin, la circulaire engage les écoles à solliciter la cellule 
« agenda 21 » de la DGEH. 
 
La Province de Hainaut a donc réagi rapidement et de manière responsable aux actions citoyennes de ses élèves. 
 
Espérant que ces renseignements seront de nature à vous satisfaire, je vous prie d’agréer, Madame la Conseillère provinciale, 
l’assurance de ma considération distinguée. » 
 
Réponse rédigée et transmise à son auteur selon la procédure visée à l’article 75, section 2, du Règlement d’Ordre intérieur du 
Conseil provincial. 
 
A insérer au Bulletin provincial en vertu du prescrit de l’Art. L2212-35 du Code wallon de la démocratie locale et de la 
décentralisation organisant les Provinces wallonnes. 
 
Le 6 mars 2019 

Le Directeur général provincial  

(s) P. MELIS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


